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« Il se mit à parler de la liberté et de l’amitié, du progrès, de la paix et de la fraternité, de l’amour universel ; il parlait des peuples unis dans le labeur et dans un effort unanime pour découvrir enfin le sens et le secret du monde ; il parlait de culture, d’art, de musique, des écoles, des universités, des cathédrales, des livres et de beauté… […] Il ne parlait pas ; il chantait […], et toute la force et la beauté des chants immortels de l’humanité vibraient dans sa voix inspirée. Il n’y aura jamais plus de guerre […] Combien de rossignols humains […] sont morts avec cette éternelle et merveilleuse chanson sur les lèvres ? Combien d’autres mourront encore, dans la froidure et dans la souffrance, dans le mépris, la haine et la solitude, avant que la promesse de leur enivrante voix soit enfin tenue ? »
Romain Gary, Éducation européenne

Introduction
Brigades vertes, rouges et noires ?
La violence séduit-elle vraiment et dangereusement l’« ultragauche » hexagonale ? Celle-ci est une notion un peu fourre-tout qu’il convient de cartographier plus finement. Les événements sociopolitiques de ces dernières années imposent d’analyser la brutalité des contestataires tout en précisant leur identité doctrinale. Le style « guérilla » qui émane des ZAD (les « Zones à défendre » de Notre-Dame-des-Landes – NDDL – ou Sivens, pour ne citer que deux cas emblématiques) ou l’ambiance street fighter des actions « black blocs » (par exemple lors de la manifestation du 1er mai 2018) justifient une exploration attentive de leurs pratiques et discours militants. Derrière leur appel à la fin de l’exploitation capitaliste de l’homme par l’homme, ces propagateurs de l’idée avenante d’un « autre monde » masqueraient-ils un irrépressible attrait pour l’affrontement brutal ? Sous les valeurs affichées – notamment l’abolition de toutes les dominations – se cache-t-il l’exercice de la violence professionnalisée, combinée à la guerre de l’information et à la société du spectacle ? En arpentant le terrain ou en regardant quelques vidéos1 (montées par l’agence de presse Taranis News2, fondée par Gaspard Glanz, peu suspect de connivence avec les forces de l’ordre), impossible d’escamoter un tel débat…
Soyons clair : mourir sous les balles d’un « ultragauchiste » ou d’un véganien surexcité, périr dans un attentat à la bombe orchestré par des zadistes fanatisés ou succomber aux coups d’un contestataire participant à un black bloc, n’apparaissent pas aujourd’hui comme des menaces prioritaires pesant sur les citoyens français. Statistiquement, nous avons beaucoup d’autres occasions, hélas plus ordinaires ou courantes (cancer, crise cardiaque, accident de voiture, maltraitance, violence conjugale, crime passionnel, etc.), d’être blessés ou tués… Il faut savoir remettre les choses en perspective et se rappeler la fable d’Ésope : on perd toute crédibilité à crier au loup à tort et à travers.
La possibilité d’un terrorisme contestataire, c’est-à-dire issu des rangs de l’« ultragauche », de l’extrême gauche classique, de l’altermondialisme ou d’un obscur mouvement de libération animale ou de protection de l’environnement, se situe tout à la fin de la liste des périls qui angoissent l’humanité au XXIe siècle. Si le risque n’est pas nul, il demeure extrêmement limité. Le concept de djihadisme rouge/vert/noir (néo-communiste, écologiste, anarchiste) ne convainc pas. Associer ces mots relève de la provocation pédagogique ou de l’amalgame médiatique, pas du diagnostic politique et opérationnel rigoureux. Il n’existe pas d’armée rouge de réserve radicalisée (comme c’est le cas dans le salafisme) dont certains membres pourraient éventuellement passer au djihadisme, entrer en guerre contre les « mécréants » et semer les cadavres sur son passage. Pourquoi ? Parce que ce que l’on appelle (en partie à tort) l’« ultragauche » ne s’enracine pas dans un milieu radical suffisamment puissant et vertébré, doté d’une idéologie de la haine et de l’exclusion, pour produire des extrémistes en même nombre et avec une si forte envie de sacrifier leur vie à une « cause ».
L’écrasante majorité des contestataires français agissant sur le terrain de la lutte écologique, de l’anticapitalisme et de l’altermondialisme, dérive des failles du modèle démocratique et libéral, et non d’une volonté d’éradiquer « l’Autre » de façon intrinsèque. Le temps des Brigades rouges en Italie (historiques ou « nouvelles3 »), de la Fraction armée rouge en Allemagne, de l’Armée rouge japonaise, des Weathermen aux États-Unis et d’Action directe en France semble bel et bien révolu.
Cela ne veut pas dire que certains « ennemis du système capitaliste » et de la marchandisation du monde ne sont pas dangereux. Mais leur toxicité se loge ailleurs que dans un fantasmatique appel à l’insurrection armée.
Considérer l’ensemble des protestataires comme de gentils trouble-fête à nez de clown, festifs, idéalistes et inoffensifs, est irresponsable ou malhonnête. Beaucoup d’entre eux sont en effet sympathiques et appellent à des débats positifs, d’autres moins, sans pour autant violer les lois. En revanche, la dernière catégorie interpelle le civisme élémentaire : les zadistes qui cherchent l’affrontement avec la gendarmerie et la police4, agissant en véritables professionnels de l’embuscade et du combat asymétrique. Ces derniers n’hésitent pas à utiliser des procédés et des armes qui pourraient un jour conduire à la mort d’un ou plusieurs membres des forces de l’ordre. Idem pour les Mogwais5 métamorphosés en Gremlins des blacks blocs…
Cette violence, commune à toutes les nébuleuses ou regroupements éphémères fascisants (dont on comprend la substance en lisant le Manifeste futuriste de l’écrivain italien Filippo Tommaso Marinetti de 19096), doit retenir notre attention. Car sa récurrence et son inscription dans une vague montante de « brutalisation » de la société indiquent une température inquiétante sur le thermomètre idéologique, socioculturel et politique. Il s’agit également d’évaluer la proportion d’authentiques éléments violents au sein de la galaxie « ultragauchiste » et de déterminer si certains adeptes du coup de poing et de la batte de base-ball, qui revendiquent cette étiquette dans les cortèges, ne sont pas simplement de petits délinquants profitant de l’aubaine…
De ce point de vue, la tolérance larvée de l’intelligentsia à l’égard des errements de l’« ultragauche », de l’extrémisme (ou radicalisme) dit de gauche, encourage les jeunes gens au sang chaud qui veulent en découdre, et rend d’emblée inefficace tout embryon de réprobation collective. Il n’est pas plus légitime de blesser volontairement (voire avec préméditation) un policier ou un gendarme qu’il ne l’est de « tabasser » un manifestant. Bien sûr, la responsabilité d’un professionnel en uniforme, qui a juré de protéger et de servir, sera bien plus lourde en cas de manquement à son devoir de maîtrise de lui-même. Cependant, une vie humaine en uniforme bleu vaut-elle moins que celle d’un black bloc encapuchonné ou d’un agresseur casqué en doudoune verte ? En 2019, on entraîne drastiquement les spécialistes du maintien de l’ordre (gendarmes mobiles et CRS) pour contenir la violence avec le maximum de retenue, une exigence impérieuse dans une démocratie (le contraire serait inacceptable). Au nom de quoi le même raisonnement ne tiendrait-il pas pour les contestataires ? Au nom de quelle folle idéologie justifier que l’intention de faire des victimes du côté des forces de l’ordre, d’en « découdre » avec les « flics », relève d’une pureté civique ou morale digne d’être tolérée, voire encouragée ? La « haine des poulets » signale les esprits paresseux et brutaux. Quant à ceux qui l’encouragent chez les « intellectuels », artistes et auteurs engagés, qu’en dire ? Qu’ils trahissent leur vocation même : faire prévaloir l’intelligence, le discernement, la nuance et la responsabilité sur la bêtise et la sauvagerie. C’est regrettable car leur parole a du poids. Condamner la violence illégitime, d’où qu’elle vienne, n’impose ni compromis politique ni trahison de ses convictions.
Des contestataires inquiétants en second lieu parce qu’ils contribuent à l’approfondissement d’une intense dynamique de morcellement et de communautarisation du territoire national, de fragmentation par le bas de l’espace républicain. Les activistes ont renoncé au « Grand Soir » et à la Révolution marxiste par le haut, celle qui prend le contrôle de l’État afin de reconstruire intégralement la société. Ils visent dorénavant à multiplier les « trous dans la raquette » (en faisant éventuellement l’apologie de l’insurrection). Ils participent ainsi, en compagnie d’autres mouvances à mille lieues de leurs idéaux, à l’émergence d’un Hexagone patchwork, d’une mosaïque de zones « autonomes ».
Risque-t-on sérieusement de voir des enclaves salafistes, zadistes, identitaires, régionalistes, mafieuses, que sais-je encore, faire sécession et coexister sur le sol hexagonal, chacune observant les autres avec méfiance et le doigt sur la gâchette ? Oui, c’est une hypothèse qu’il faut considérer si l’on veut la prévenir, l’enrayer, alors même que des signaux manifestes attestent de préoccupantes poussées de violence chroniques et de sévères raidissements psychologiques, culturels et idéologiques. Les « territoires perdus » de la République tendent à se démultiplier et à détricoter le vivre-ensemble, l’autorité de l’État et la cohésion nationale (que le titre de champion du monde de football tous les vingt ans ne suffit pas à raccommoder)… Le spectre d’une France léopard nous hante.
Le « temps des tribus » – diagnostiqué par le sociologue Michel Maffesoli – guerroyant entre elles serait-il venu ? Nous essayons tous de repousser cette idée, mais l’angoisse monte dans le pays. Le dénominateur commun que nous percevons plus ou moins confusément entre la galaxie protestataire « ultragauchiste », le camp salafiste et les troupes du national-populisme est une nostalgie de l’ordre holiste (ou communautariste) qui fait prévaloir la collectivité sur la personne. Elle inquiète notre sensibilité individualiste, fruit de l’esprit de 1789 et de notre tempérament gaulois. Elle nourrit les songes « séparatistes » dans tous les compartiments du radicalisme politique.
Mesurer ces deux enjeux stratégiques pour la société française nécessite de comprendre en profondeur ce qui se cache derrière les expressions concrètes de cette contestation d’« ultragauche », d’abord sous son visage non violent (celui de la désobéissance civile), puis dans sa forme agressive (black blocs, zadistes radicaux, animalistes extrémistes). Quelle idéologie les anime ? En quoi les « ultragauchistes » se distinguent-ils de l’extrême gauche, du marxisme et de l’univers diversifié de l’altermondialisme ? Résultent-ils d’un métissage dont chaque phase et branche de l’élan contestataire a fourni un morceau d’ADN ? Représentent-ils le fruit charnel de la « convergence des luttes », l’arlésienne du « populisme de gauche » ? La violence constituerait-elle vraiment une composante cruciale du code génétique de l’extrême gauche et de l’« ultragauche », de l’anticapitalisme de façon globale, menaçant toujours d’apparaître même si certains ne l’actualisent pas ?
Une seule option pour répondre : dessiner le visage de cette « ultragauche7 » que je propose ici de rebaptiser les « Ingouvernables » (en ce qu’ils rejettent tous l’idée même de gouvernement) ou la galaxie HipPunk (néologisme hybride où se mêlent les courants « hippie » et « punk », deux filiations sous-estimées). Ce réseau d’acteurs, d’idées et de références doctrinales transcende l’extrême gauche d’origine marxiste8.
La constellation des Ingouvernables reprend bien sûr à son compte toute une partie de l’imaginaire révolutionnaire communiste, léniniste, trotskiste, maoïste et spartakiste9 (l’« ultragauche » désigne originellement le spartakisme, c’est-à-dire un communisme sans chefs). Cependant, elle lui a fait subir une profonde métamorphose. Ainsi, revendiquant l’héritage des mouvances contestataires agitant les sociétés occidentales depuis les années 50, les HipPunks se font aussi le réceptacle bigarré des plus emblématiques d’entre elles : les rêves du mouvement hippie, la contre-culture punk et les idées des « Autonomes », le tiers-mondisme, les luttes fondatrices de la désobéissance civile (dont le combat écologiste), l’héritage « gauchiste » de Mai 68, l’anarcho-primitivisme, les constructions conceptuelles situationnistes et l’ambition altermondialiste dans sa version la plus dure.
Au cœur des multiples revendications de l’univers de ces contre-cultures, on identifie systématiquement une aspiration commune : la quête d’un modèle alternatif fondé sur le rejet de l’État, du capitalisme sauvage et de la société de consommation, l’envie de construire des communautés solidaires fonctionnant de manière égalitaire, libertaire et fraternelle, et la revendication de l’hédonisme le plus absolu, débarrassé du carcan des valeurs traditionnelles muselant la spontanéité, l’indépendance, les pulsions et les aspirations les plus baroques. De Woodstock à Notre-Dame-des-Landes, en passant par le Larzac, la « bataille de Seattle » et les concerts des Sex Pistols et de The Clash, c’est en réalité un même fleuve qui coule… Lequel déborde aujourd’hui abondamment sur ses deux rives, droite et gauche. On ne comprend rien aux HipPunks lorsque l’on postule qu’ils se situent sans aucune ambiguïté à l’extrême gauche du vieil échiquier politique. Ils ne ressemblent pas à leurs aînés soixante-huitards reconvertis dans la politique et les médias : ils entendent échapper à toute « compromission » avec le « système ». Hybrides inclassables, ils veulent en finir avec le culte prométhéen du Progrès : le « Proxit » est leur horizon ! En effet, l’aspiration communautaire teintée de mysticisme des hippies et le nihilisme anarchisant des punks puisent dans l’âge préindustriel, assez éloigné de la pensée des Lumières et de la dialectique marxiste…
En résumé, tout le danger des « utopies pirates » des HipPunks à la manière zadiste est là : afficher en façade le bilan libertaire de plusieurs siècles de travail civilisationnel, tout en le cuirassant de modes d’action, d’une mélancolie communautariste et d’un radicalisme psychologique favorisant le rejet et la violence. Fussent-ils tissés d’aspirations généreuses à une plus grande liberté des êtres, les extrémismes, obsédés par l’insurrection révolutionnaire (mère du totalitarisme ou du chaos, même si elle n’est pas le fruit du marxisme-léninisme), conduisent directement à l’enfer politique, à la déconstruction de la démocratie et de l’État de droit.
Pourquoi cette mouvance contestataire « HipPunk », radicale dans ses analyses et ses préconisations – cette pointe de diamant la plus inquiétante de l’anticapitalisme ne dépassant pas quelques milliers de personnes –, semble-t-elle désormais autant prospérer, susciter la critique bienveillante, tolérante, ou la sympathie discrète, si ce n’est l’adhésion franche ? Parce qu’elle se nourrit, comme les autres radicalismes (d’extrême droite et salafiste), des abandons de notre modèle démocratique libéral et des injustices d’un système économique qui favorise exagérément les acteurs clefs des marchés financiers tout en portant les intérêts de l’Oncle Sam. Situation aggravée par le double déni de nos élites : leur persistance à ignorer les dérives des sociétés marchandes et leur refus de reconnaître l’existence d’une guerre économique mondiale. Laquelle combine le pire du capitalisme et les projets hégémoniques ou dominateurs des deux puissances écrasantes de ce siècle, les États-Unis et la Chine.
De surcroît, ces mêmes élites persévèrent à considérer peuples et nations comme la mouche du coche, le caillou dans la « godasse » de l’« hyperclasse ». Les marges, entendez la « France périphérique » des gilets jaunes et les banlieues abandonnées, ne sauraient à juste titre l’accepter avec bonhomie. Le jeu oligarchique ainsi que le politiquement correct atteignent désormais leurs limites. Si nos gouvernants ne se décident pas à abaisser le pont-levis de leurs forteresses à tours d’ivoire, il y a fort à parier qu’ils devront affronter bien d’autres dangers que de tomber de leur piédestal. Il leur serait salutaire de descendre quelques marches de l’escalier de l’Olympe afin de côtoyer un moment les mortels en affichant un zeste d’empathie…


PREMIÈRE PARTIE
La séduction de la violence
1. Escadrons bleus vs « brigades vertes » :
un jeu de rôles dangereux
On ne peut condamner la violence de l’« ultragauche » qu’après avoir procédé à l’exploration de ses expressions opérationnelles et à l’analyse de ses auteurs. À défaut, on risquerait de sombrer dans une pure stigmatisation idéologique. Démarche qui permettra dans un second temps de confirmer ou d’infirmer la pertinence dudit terme d’« ultragauche ». La brutalité dont il est ici question se manifeste emblématiquement dans les black blocs. Ces derniers s’imposent comme le drapeau (noir, ou noir et rouge) des contestataires violents. Loin d’être un mouvement, ils désignent une simple tactique et peuvent donc accueillir de multiples héritages philosophiques et politiques. Ce qui explique que les zadistes les plus radicaux leur empruntent leurs méthodes tactiques, ce que les pages suivantes s’efforceront de démontrer.
Robocops contre Robins des Bois ?
Les projectiles s’écrasent contre les boucliers des gendarmes mobiles casqués. Pierres, cocktails Molotov, engins explosifs artisanaux, morceaux de bois pointus ou lourds. La brume matinale épaissit encore l’air et masque les contours des silhouettes. La campagne humide de la Loire-Atlantique accueille le jeu de rôles de la forêt de Sherwood… C’est une scène qui se répéta à de nombreuses reprises sur la Zone à défendre (ZAD) de Notre-Dame-des-Landes (NDDL). Récemment encore : le 9 avril 2018, jour des premières expulsions depuis l’annonce de l’abandon du « grand chantier1 ». Les hommes du shérif, 25 escadrons (soit 2 500 étoiles), contre les compagnons de Robin des Bois ? C’est ainsi que certains le lisent depuis l’opération César. Durant cette dernière, lancée le 16 octobre 2012, les forces de l’ordre évacuèrent des squats d’opposants au projet de nouvel aéroport (six maisons et plusieurs cabanes jugées illégales furent rasées). Sur le terrain, les affrontements entre les zadistes de NDDL2 et les escadrons de la maréchaussée donnent une impression de plus grande complexité3, même lorsque l’on regarde les vidéos fournies par les opposants au projet d’aéroport.
Les forces de l’ordre ne font pas face à de tendres écologistes non violents. Ceux qui viennent « au contact » des Robocops bleus n’appartiennent pas aux rangs des utopistes tranquilles de la ZAD. Ils veulent indiscutablement en découdre, et tenter d’obtenir un dérapage, celui que l’on peut utiliser dans une opération de guerre de l’information. Car les petits hommes verts filment, tout comme les gendarmes. Une réaction inappropriée à une provocation et c’est le jackpot : la vidéo mise en ligne sur YouTube et sur Taranis News provoquera l’indignation de tous les sympathisants de la cause, indignera une partie de l’opinion, et placera le gouvernement en situation délicate, fragilisant sa position politique sur le dossier pour quelques semaines ou plusieurs mois.
Lorsque le président de la République a pris la décision de renoncer à la construction d’un nouvel aéroport, le 17 janvier 2018, l’équilibre instable que maintenait la gendarmerie depuis 2009 ne pouvait plus guère durer. Situation usante et explosive, en effet, que de passer pour les méchants nervis du capitalisme et des politiciens liberticides alors que c’est une phalange de guérilleros en anorak et sarouel qui vous balancent sur la visière du G34 tous les objets lourds et contondants imaginables…
La violence ne se situe pas forcément du côté des plus cuirassés, dotés de VBRG5 et abreuvés d’informations et d’images par des hélicoptères et des drones. Les gendarmes perdent a priori la bataille de l’image. En se colletant avec des escadrons de stormtroopers en bleu marine et noir, le différentiel de puissance de feu non létal n’offre quasiment aucun espoir de l’emporter. Peu de chances de victoire des « brigades vertes » zadistes au choc et au poing… Casque de protection avec écran et bavolet pare-coups, bouclier, gilet pare-balles, protections d’épaules et coudières protège-tibias et pieds, coquille et masque à gaz : quelle résistance opposer à ces footballeurs américains du gouvernement parisien ? Aucune, répond-on dans un mouvement spontané et empathique. Un treillis, un blouson ou une parka de zadiste ne dissimule pas une armure en kevlar : sur BFM, une mise en scène d’un duel mobiles/« landistes » aboutit forcément à renforcer la bienveillance instinctive envers les seconds.
L’observation des coulisses (c’est-à-dire ce que les caméras ne capturent pas forcément, ou ce qui échappe aux regards inattentifs) ouvre le rideau sur un spectacle différent : le théâtre des opérations jette une lumière crue sur les modes d’action de certains occupants de la ZAD. Effectivement, le combat frontal en plein champ, masse contre masse, s’annonce forcément mal, mécaniquement. Ils ne sont pas équipés, organisés et entraînés pour se mesurer à des professionnels aguerris. Tout change lorsque l’on passe en mode guérilla, à base de harcèlement, de retranchement et de tactiques indirectes et décalées qui empêchent les unités de manœuvrer avec aisance. Le maintien de l’ordre se marie harmonieusement avec les périmètres bouclés et surveillés, les espaces dégagés et les groupes compacts (même si le nombre peut poser problème) qui ne s’éparpillent guère et que l’on peut par conséquent tenir à distance. L’art s’avère plus difficile lorsque les « adversaires » se présentent en petits groupes mobiles, en archipel de foyers d’offensive disséminés et dissimulés au milieu de grappes humaines pacifiques, dans un environnement complexe à maîtriser (par exemple une forêt), encombré d’ouvrages défensifs variés, de barricades et de positions hautes (les arbres) d’où fusent les objets dangereux.
De ce point de vue, NDDL et Sivens apparurent comme le paradis des activistes qui cherchent à contraindre les gendarmes à jouer aux commandos ou à mimer le combat « jungle »… Sur le site de NDDL, on estime que le noyau le plus dur, radical et violent, des zadistes (sur deux cent cinquante à quatre cents au total, un pic à deux mille ou plus se constatant en période estivale) compte une cinquantaine d’individus, en lien avec d’autres militants implantés dans d’autres sites en France et à l’étranger. On en parle peu, mais les Robocops durent faire face à des zadistes perchés, c’est-à-dire créant des positions de jet dans les arbres, spécialement aménagés à cet effet, ou opérant en se protégeant avec des boucliers humains (des militants non violents faisant les clowns au nez des gendarmes et les privant ainsi de la possibilité de riposter et de poursuivre les éléments violents). Il s’agit bien sûr de pousser les Bleus à la faute, de provoquer l’affrontement et de faire passer les habitants de la ZAD pour des victimes de la « répression policière ». En revanche, ceux qui veulent déclencher un drame du côté des contestataires jugent la brutalité acceptable lorsqu’ils l’exercent eux-mêmes. Sur le site de Sivens, en 2014, il faut noter qu’entre la fin août et le 25 octobre, les forces de l’ordre subirent treize agressions physiques enregistrées (aboutissant à des ITT, incapacités temporaires de travail, de 45 jours), qui entraînèrent onze plaintes.
Les quelques phrases suivantes, qui figurent dans le rapport de la mission de médiation relative au projet d’aéroport du Grand Ouest, remis au Premier ministre Édouard Philippe le 13 décembre 2017, sont révélatrices : « “Le monopole de la violence légitime”, reconnu à la puissance publique depuis Max Weber, implique dans les situations de conflit profond une responsabilité humaine lourde et difficile : la mission a écouté avec perplexité les critiques qu’elle a entendues à ce propos contre l’État, venant d’interlocuteurs très divers. Elle s’est aussi étonnée, avec la même perplexité, que l’exercice d’une violence manifestement illégitime par certains opposants au projet ne soit pas unanimement et spontanément condamné par tous les représentants des parties prenantes qu’elle a rencontrés6. » On comprend donc que la présence d’un certain quota d’exaltés n’est pas simplement une vue de l’esprit sécuritaire…
La mission, actant la nécessité d’assurer le respect de la loi, poursuit ainsi : « Il s’agit d’une condition préalable impérative de succès de cette option. La mission n’a pas qualité pour définir les moyens nécessaires à mettre en œuvre. Elle note néanmoins que l’intervention des forces de l’ordre sur le territoire concédé est une opération complexe qui nécessite une connaissance fine d’un territoire vaste, fragmenté avec de multiples lieux de “squat”, ainsi que de ses occupants soudés par la durée et l’intensité de la lutte malgré l’hétérogénéité de leurs situations et des divergences partielles d’intérêts. Enfin, la présence sur site d’un noyau d’individus ultraviolents aptes à mobiliser rapidement des forces de résistance supplémentaires accroît les risques d’affrontements violents sur la zone et dans les villes de Nantes et de Rennes. Les contacts de la mission avec les responsables de l’ordre public la conduisent à souligner que les moyens de sécurité publique à mobiliser seront importants, pendant une durée qui ne se limite pas à une opération ponctuelle : la sécurité du chantier devra être assurée pendant tout son déroulement. Au-delà de toute considération, évidemment partagée par la mission, sur le caractère inacceptable de l’existence de zones de non-droit sur le territoire national, la complexité de la situation présente et des risques humains encourus devrait conduire à éviter toute critique simpliste à l’égard des décisions prises ou à prendre par les pouvoirs publics en la matière, quelles qu’elles soient. » Comment mieux démontrer (puisque les auteurs de ce rapport peuvent difficilement être suspectés d’avoir voulu favoriser le projet d’aéroport à NDDL, et par conséquent de « couvrir » les forces de l’ordre) qu’il s’avère outrancier de blanchir par principe les zadistes (lesquels ne sont pas tous violents) et de charger les gendarmes ? Alors pourquoi ce cliché persiste-t-il ?
Dans notre beau pays gaulois, on prend peu de risques à crier haro sur le baudet policier ou gendarme. Notre vision romantique du révolté, de l’insurgé justicier, du dissident politique nous encourage à voir dans les criminels des révolutionnaires et dans les opposants structurels des résistants. Symétriquement, le bouc émissaire facile de l’ensemble des rancœurs sociales et des orthodoxies devient le « flic », homme de main de toutes les dominations, déclaré viscéralement enthousiaste pour prêter main-forte à tous les autoritarismes. Les forces de l’ordre, volontiers perçues par nombre d’intellectuels et des sympathisants de gauche comme la garde prétorienne du coffre-fort capitaliste, attendraient à chaque instant de « casser » du manifestant ou du contestataire, violent ou pas, quelle que soit sa cause. Des syndicalistes aux migrants en passant par les altermondialistes de tout poil, les guerriers bleus ne chercheraient qu’à matraquer les guérilleros… Bref, des soldats couleur marine chasseraient des soldats roses, rouges, noirs ou verts parce que leur tempérament et leurs convictions politiques favoriseraient le passage à tabac…

Soldats de la loi contre gardiens du désordre…
La vérité est bien différente. Du côté des unités de sécurité, on ne rencontre pas des fascistes congénitaux, venimeux vis-à-vis de tout ce qui peut ressembler à un « gauchiste ». La sociologie militaire et policière offre un paysage contrasté qui interdit de marteler l’idée fausse que l’intégralité des policiers et des gendarmes votent pour Marine Le Pen ou Laurent Wauquiez, et qu’ils vouent aux gémonies les politiciens de gauche et leurs électeurs. D’ailleurs, si beaucoup d’entre eux peuvent se laisser séduire par un discours appelant au respect scrupuleux de l’ordre public, ils se construisent psychologiquement et professionnellement sur le concept de suprématie de la loi, et ne gagneraient rien à se comporter en miliciens méprisant le code pénal. Les « bavures » existent, c’est indéniable, mais elles signalent une anomalie à sanctionner, pas une règle à observer ! Et la formation reçue dans les escadrons et compagnies (gendarmes mobiles et CRS) dédiés au maintien de l’ordre vise à en réduire toujours plus le risque, notamment en entraînant ces spécialistes à gérer adroitement la provocation, singulièrement le stress et la colère qu’elle suscite chez n’importe quel individu normalement structuré.
La concentration des forces, le fait de noyer les activistes sous le nombre, n’a pas pour objectif de mieux brutaliser mais, tout au contraire, d’immobiliser les assaillants : la supériorité quantitative autorise à maîtriser en douceur. Aucune nécessité – pour l’empêcher d’exécuter une action hostile – de frapper quelqu’un que l’on empêche de bouger à plusieurs ! C’est l’infériorité numérique (le sentiment d’être submergé, encerclé et dépassé) qui insécurise et facilite les dérapages.
En tout état de cause, si l’on désire vraiment approfondir cette dialectique de la violence à l’œuvre sur certaines ZAD, et comprendre comment se fabrique la logique d’affrontement entre les activistes et les forces de l’ordre, il convient d’examiner de près l’enchaînement d’événements qui conduisit à la mort de Rémi Fraisse en octobre 2014. Précisons d’emblée que le décès d’un jeune homme de vingt et un ans dans de telles circonstances constitue un drame douloureux qu’il serait impensable de banaliser. En contrepartie, l’honnêteté intellectuelle la plus élémentaire et le sens de la responsabilité politique, indispensable en démocratie, commandent d’analyser chirurgicalement les séquences opérationnelles qui aboutirent à sa mort tragique.
À cette fin, il faut consulter minutieusement le rapport d’enquête administrative relative « à la conduite des opérations de maintien de l’ordre (MO) dans le cadre du projet de barrage de Sivens (Tarn) », établi par l’Inspection générale de la gendarmerie nationale (IGGN). Celui-ci, dirigé par le chef de l’Inspection, le général de corps d’armée Pierre Renault, le général Marc Betton et le colonel Richard Anin, fut remis aux autorités compétentes le 2 décembre 2014. Il analyse les opérations de MO conduites dans le département du Tarn à partir de la fin du moins d’août 2014. Elles avaient pour but de permettre le démarrage des travaux de la retenue d’eau de Sivens. Donnant lieu à des affrontements particulièrement violents, elles s’achevèrent par la mort d’un manifestant le 26 octobre : Rémi Fraisse. Le parquet spécialisé pour les affaires militaires de Toulouse ouvrit une information. Une enquête judicaire fut menée par le bureau spécialisé de l’IGGN et la section de recherches (SR) de Toulouse. Parallèlement, le ministère de l’Intérieur a commandé une étude technique sur l’utilisation des grenades en dotation pour les opérations de MO. L’IGGN et l’IGPN (Inspection générale de la police nationale) conduisirent conjointement ce travail.
Le rapport final de l’IGGN note une brutale montée en violence de l’opposition au projet de barrage à partir du 25 août 2014. Rappelons pour mémoire que le Collectif pour la sauvegarde de la zone humide du Testet (affilié à France Nature Environnement7) vit le jour en 2011, créé par Philippe (surnommé Ben) Lefetey8 (ancien salarié de Greenpeace et des Amis de la Terre France, dont il fut le président) et le couple Pince. Les premières occupations du site et des actions en justice datent d’octobre 2013. Le dossier fut géré par les autorités départementales et locales, le préfet du département, le président du conseil général en qualité de maître d’ouvrage et le maire de Lisle-sur-Tarn. La contestation s’affirma de façon décisive en 2013, et les premiers affrontements sur le terrain, entre gendarmes et contestataires, se déroulèrent à l’occasion d’expulsions judiciaires le 27 février et le 16 mai 2014 (lieux dits « La Bouillonnante » et « La Métairie Neuve »).
Entre le mois d’octobre 2013 et l’été 2014, l’opposition au projet se limita à quelques dizaines de militants écologistes non violents s’adossant à une stratégie juridique. Il s’agissait principalement d’occupations illicites de parcelles, rendues possibles par les lourdeurs administratives freinant l’obtention d’une ordonnance d’expulsion. Toutefois, elles concernaient un périmètre géographique restreint et n’interdisaient nullement l’accès à l’ensemble du site du futur chantier. Les heurts avec les forces de l’ordre consistaient simplement en une résistance symbolique. Au fur et à mesure des rencontres, la plupart des occupants furent identifiés par les gendarmes départementaux. Le dialogue prévalant, les opposants exprimèrent leurs idées sans recours à la violence.
Néanmoins, une poignée de radicaux regroupés dans un collectif baptisé « Tant qu’il y aura des bouilles9 » se démarqua rapidement, anticipant et préparant la confrontation à venir. Sous l’influence d’anciens opposants expérimentés au projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes (treize furent formellement identifiés par les services de renseignement), ils créèrent une ZAD à la Métairie Neuve. Au mois d’août 2014, on constate une rupture dans les modes d’action des opposants, motivée par l’échéance du 1er septembre (début du déboisement). Le 25 août, à l’occasion des opérations de prélèvement de la faune et de la flore préalables au déboisement, des affrontements violents se produisent. Dans une ambiance de camp retranché, les opposants appliquent dorénavant une stratégie de harcèlement quotidien des forces de l’ordre, des élus locaux favorables au projet, des fonctionnaires du conseil général et des entreprises participant aux travaux. Cette radicalisation contraint à l’engagement, du 1er au 20 septembre, d’un ou deux escadrons de gendarmerie mobile (EGM), renforcés par des moyens spécialisés pour déloger des activistes postés dans les arbres. Mécaniquement, le nombre d’interpellés pour des faits de violence, de dégradation ou de vol augmente (62 personnes d’août à octobre).
Les tactiques des opposants radicalisés méritent l’attention. Les plus violents viennent au contact des gendarmes mobiles et les harcèlent, mais dès que ces derniers passent à l’action afin de sécuriser le chantier et ses ouvriers, les meneurs battent en retraite et mettent en avant des opposants non violents (écologistes, clowns, badauds…), généralement inconnus de la gendarmerie et de la police. Ceux-ci s’interposent entre les forces de l’ordre et les radicaux, lesquels filment et photographient les réactions des forces de l’ordre dans le but de répandre ensuite la conviction, dans l’opinion et chez les internautes, d’une réponse sécuritaire totalement disproportionnée. L’audition, dans le cadre d’une enquête parlementaire, des lieutenants-colonels de gendarmerie Emmanuel Gerber et Stéphane Fauvelet (tous deux commandèrent à Notre-Dame-des-Landes), apporte un éclairage déterminant sur les modes d’action privilégiés par les extrémistes. Selon le lieutenant-colonel Emmanuel Gerber, « les manifestants étaient parfaitement organisés, commandés, disposaient d’un réseau de téléphones et avaient même piraté certaines fréquences radio : cela nous a d’ailleurs permis d’écouter leurs échanges, de contrecarrer leurs manœuvres de harcèlement et – n’ayons pas peur des mots – de guérilla. En effet, quand les opérations se prolongent, les opposants s’organisent, durcissent leurs positions et optent pour des modes d’action très proches de la guérilla, le stade ultime étant celui de la victimisation : à Notre-Dame-des-Landes, certains, parmi les opposants les plus radicaux, n’avaient qu’un leitmotiv, obtenir une victime10 ». Le lieutenant-colonel Stéphane Fauvelet a dit aussi avoir « eu à traiter non seulement avec des agriculteurs, mais aussi, dans les landes de Rohanne, avec des familles – au sein desquelles on voyait des enfants dans des poussettes –, des élus et des riverains. Juste derrière ces manifestants étaient positionnés des groupes radicaux, reconnaissables à leurs équipements, leurs cagoules et leurs casques11 ».
À Sivens, les zadistes jusqu’au-boutistes se montrèrent habiles à exploiter tout intervalle dans les dispositifs des gendarmes, s’y concentrant immédiatement à la manière black bloc12. Le niveau de violence dépassa celui de Notre-Dame-des-Landes par la sophistication des moyens employés (mortiers, bouteilles d’acide, piégeages de barricades, herses artisanales). Au cours de la nuit du 3 au 4 septembre, les éléments les plus violents essayèrent même de détruire le pont enjambant la rivière le Tescou, qui dessert la zone du chantier, en l’attaquant au marteau-piqueur et en tentant de faire exploser une bouteille de gaz. Ils échouèrent à le détruire intégralement mais réussirent à en fragiliser la structure. À plusieurs reprises, les gendarmes remarquèrent que les sacs à dos étaient utilisés pour le transport de projectiles et artifices variés. Un guide à l’usage des zadistes fut saisi le 11 septembre à Sivens : on y explique notamment les modes de fabrication et d’utilisation d’engins explosifs et incendiaires. Notons que les radicaux peuvent également progresser sur les aspects légaux, puisqu’un conseil juridique et de gestion des actions en justice est même fourni à travers un Kit d’autodéfense juridique et médicale pour les manifestants et les activistes disponible sur Internet13. Des legal teams (collectifs de militants disposant d’une expertise juridique) existent même dans plusieurs régions et villes de France, conseillant les radicaux et développant des analyses de cas14…


Photo de couverture : © Christophe Morin / IP3.
Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation
réservés pour tous pays.
© Éditions Grasset & Fasquelle, 2019.
ISBN : 978-2-246-81734-5

Table


Couverture
Page de titre
Exergue
Introduction. Brigades vertes, rouges et noires ?
PREMIÈRE PARTIE
La séduction de la violence
1. Escadrons bleus vs « brigades vertes » : un jeu de rôles dangereux
Page de copyright


OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Exergue

        



        		

          Introduction. Brigades vertes, rouges et noires ?

        



        		

          PREMIÈRE PARTIE La séduction de la violence

          

            		

              1. Escadrons bleus vs « brigades vertes » : un jeu de rôles dangereux

            



          



        



        		

          Page de copyright

        



        		

          Table

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Les ingouvernables

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Table

        



      



    

  

OPS/cover/pagetitre.jpg
ERIC DELBECQUE

LES INGOUVERNABLES

De Uextréme gauche utopiste a lultragauche violente,
plongée dans une France méconnue

BERNARD GRASSET
PARIS





OPS/cover/cover.jpg
INE[IIIVERNAB[ES

Pl[]NGEE I]ANS UNE FHAN[}E MECONNUE §

:,y.;-::;j_{ff*,j“"““m “" = J . 5 T
_:,__9—"' R W .1-@“,' - P
B = -

ST = =






